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Racine est un cabinet d’avocats indépendant spé-
cialisé en droit des affaires. Avec un effectif total de
cent trente personnes en France (Paris, Bordeaux,
Lyon,Marseille et Nantes), il réunit plus de quatre-
vingts avocats et juristes à Paris. Il dispose égale-

ment d’un bureau à Bruxelles. Bruno Néouze, associé, y traite
avec son équipe les questions relatives à l’agriculture et aux fi-
lières agroalimentaires. Il conseille et assiste de nombreuses en-
treprises agroalimentaires et organisations professionnelles et
interprofessionnelles agricoles.
Racine - 40, rue de Courcelles - 75 008 Paris - www.racine.eu

www.lesmarcheshebdo.fr - 24 MARS 2011 - LMH N°91 -17

textes
tel Phénix renaissant de ses
cendres, le débat entre agri-
culture et concurrence ne
cesse d’afficher ses contra-
dictions depuis bientôt
soixante ans. un mal dont le
syndrome se manifeste une
fois de plus.

l
es sages qui ont écrit le traité de
Rome savaient bien que l’agri-
culture constituait un secteur à

ce point particulier qu’il ne pouvait
être soumis aux mêmes règles de
concurrence que l’industrie, le
commerce et les services : c’est
pourquoi l’on trouve encore dans
l’actuel traité une disposition (ar-
ticle 42 du TFUE(1)) selon laquelle
les règles de concurrence ne sont
applicables à la production et au
commerce des produits agricoles
que dans la mesure définie par le
Conseil (et, aujourd’hui, le Parle-
ment européen) : l’application de
ces règles ne devait être que l‘ex-
ception. Mais dès 1962, ils ont
perdu la partie devant la volonté de
puissance de la Commission qui a
fait adopter par le Conseil un rè-
glement inverse : les règles de
concurrence devenaient applica-
bles auxproduits agricoles, sauf ex-
ceptions acceptées par la Com-
mission. Ce qui était la règle est de-
venu l’exception, contrôlée non
plus par les élus, mais par l’admi-
nistration communautaire, em-
prunte d’une philosophie écono-
mique dévouée aumarché libéral.
Depuis lors, les déconvenues n’ont
pas cessé : la contractualisation
prônée par la loi de 1964 (art.
L.631-1 et suivants du code rural)
a été sapée par l’interdiction ful-
minée à Bruxelles et Luxembourg
de toute négociation interprofes-
sionnelle du prix, tout comme
l’ont été les contrats-types qui de-
vaient constituer les principaux

et de réduire le caractère aléatoire
de l’offre,mais à la condition qu’ils
conservent une réelle autonomie
(c'est-à-dire qu’ils ne se concertent
pas) dans leur politique de prix ; il
relevait que si l’OCMautorisait les
échanges d’informations sur les
volumes et les prix afin de limiter
le caractère aléatoire de l’offre dû
aux spécificités du secteur, la «ma-
nipulation » des prix à effet anti-
concurrentiel ne pourrait être to-
lérée ; il invitait enfin les autorités
à veiller à ce que ce regroupement
de l’offre ne génère en aucun cas
des situations de position domi-
nante susceptibles d’abus. Quel
producteur aurait alors imaginé
risquer un tant soit peu de se re-
trouver en une telle position face à
la grande distribution ?
Ce sont pourtant exactement ces
griefs qui sont aujourd’hui formu-
lés à l’encontre de l’organisation
économique de l’endive, comme si
ce noble bourgeonn’était pas émi-
nemment substituable : un rai-
sonnement inadapté que la pro-
fession agricole n’est pas encore
parvenue à faire évoluer. La future
Pac avancera-t-elle des solutions ?
Le ministre le croit.
(1) TFUE : traité sur le fonctionnement de
l'Union européenne.
(2)OCM : organisation commune de marché.

outils des interprofessions de la loi
de 1975 (art. L.632-1 et suivants).
L’OCM(2) unique, comme les rè-
glements dont elle est issue, pré-
conisepourtant le regroupementde
l’offre dans le cadre d’organisa-
tions de producteurs (OP) et d’as-
sociations les réunissant (AOP).
Critiquant le manque d’organisa-
tion de la filière agricole en an-
nonçant ce qui allait devenir la loi
demodernisationde l’agriculture et
de la pêche, Nicolas Sarkozy toni-
truait en 2009 : «La moitié seule-
ment des 300 000 exploitations
françaises de fruits et légumes
adhère à une organisation de pro-
ducteurs (…). Et (…) pour cette
moitié-là, nous avons en France
285 OP. Est-ce raisonnable ? Le
tout pour cinq enseignes de dis-
tribution ! Je ne l’accepterai pas ».
Mais notre président avait-il seu-
lement connaissance de la position
des autorités indépendantes ?

le soupçon de position
dominante abusive

Dans son avis du 7 mai 2008, le
Conseil de la concurrence s’était
montré favorable àunenouvelle or-
ganisation économique de la fi-
lière fruits et légumes afin de ren-
forcer le pouvoir de marché des
producteurs face aux distributeurs
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Aliments clonés :
le PArlement
euroPéen bloque
les négociations de
conciliation entre
Parlement et conseil
européens concernant
l’actualisation du
règlement sur les
nouveaux aliments
sont tombées en panne
le 17 mars dernier. le
Parlement s’oppose au
conseil sur la question
des denrées
alimentaires provenant
d’animaux clonés et de
leur descendance,
accusant le conseil et la
commission
européenne d’avoir des
positions
exclusivement « liées
aux intérêts
commerciaux » et de ne
pas tenir compte des
problèmes d’éthique et
de bien-être animal.
les discussions
reprendront le 28 mars.

le PArlement
rejette une
AllégAtion
la commission de la
sécurité alimentaire du
Parlement européen a
rejeté le 16 mars la
proposition visant à
autoriser l’allégation
santé « contribue au
développement visuel
normal des nourrissons
jusqu’à l’âge de 12
mois » pour l’apport de
dhA (acide
docosahéxaénoïque)
dans les aliments pour
bébé.
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regroupement de l’offre et concurrence :
l’éternelle quadrature du cercle
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